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Informations intéressantes
Brèves informations sur des activités importantes des branches; elles montrent ce que transfair 
entreprend et réalise pour ses membres.

Plus d’infos du
transfair.ch

transfair
Au Palais fédéral avec la présidente de transfair 
En visite au Palais fédéral. Le 18 août 2023, la conseillère 
nationale Greta Gysin - présidente de transfair – a permis à 
quelques membres de jeter un coup d’œil dans les coulisses 
de son lieu de travail dans la Berne fédérale. Impressionnant 
et passionnant ! 

Les membres qui n’ont pas pu être présents cette fois-ci au-
ront certainement l’occasion de se rattraper prochainement. 

Transports publics
Regroupement des rôles TCC CFF
Dans les Traffic Control Centers (TCC) des régions Ouest 
et Est – la gestion des incidents et perturbations – les CFF 
veulent regrouper des tâches importantes. Les rôles « solu-
tions clients » et « spécialiste orientation clientèle » doivent 
être regroupés au 1er janvier 2024, les rôles « coordination 
trains » et « gestion matériel roulant transport régional » au 
1er janvier 2025, afin d’offrir aux voyageurs des services plus 
efficaces et de meilleure qualité. Dans le cadre d’une pro-
cédure de consultation, transfair et les autres syndicats se 
sont engagés pour que les salarié e s obtiennent de bonnes 
perspectives dans cette réorganisation, en ce qui concerne la 
formation aux rôles, le maintien de l’emploi et le salaire.

Administration publique 
Projet de révision de la classification OFS
Avec le projet «Révision classification» de l’Office fédéral de la 
statistique (OFS), les quelque 900 descriptions de poste indi-
viduelles de l’OFS doivent être réduites à une centaine de des-
criptions de poste standard (STAP). L’objectif est d’améliorer la 
comparabilité au sein de l’office et du département. Le projet 
doit être présenté à la direction d’ici fin novembre. 

Réorganisation SRC
Le Service de renseignement de la Confédération (SRC) se 
réorganise. Au moyen d’une réorganisation complète, le SRC 
veut se préparer aux défis futurs. transfair accompagne le pro-
cessus et veille à ce qu’il se déroule correctement et de ma-
nière socialement acceptable. 

ICT
CCT localsearch : négociations pour la révision partielle 
Après avoir finalisé la nouvelle CCT Swisscom qui entrera en 
vigueur le 1er janvier 2024, les partenaires sociaux ont entamé  
les négociations avec localsearch.ch. L’objectif est d’obtenir 
pour les salarié-e-s de localsearch.ch certaines améliorations 
ayant pu être intégrées dans la nouvelle CCT Swisscom. 

CCT IT-Services
En plus de la révision partielle de la CCT localsearch.ch,  
les négociations pour une nouvelle CCT Swisscom IT-Services  
ont également démarré. L’uniformisation du temps de travail,  
les modèles salariaux des filiales ainsi que le rattachement à  
comPlan font l’objet de négociations.

Poste/Logistique
La CCT notime prolongée jusqu’en 2025 
La CCT notime (Suisse) SA, entrée en vigueur le 1er octobre 
2020, arrive à son terme le 31 décembre 2023. Les parte-
naires sociaux ont décidé de prolonger la CCT de deux ans. 

Ainsi, la CCT notime reste en vigueur jusqu’au 31 décembre 
2025. Les parties contractantes s’engagent à entamer les né-
gociations pour une nouvelle CCT au plus tard six mois avant 
la fin de sa durée de validité.

transfair salue la prolongation de la CCT car les préparatifs 
en vue des importantes négociations CCT du groupe Poste 
commencent actuellement. À l’issue de ces négociations, pro-
bablement en 2024, les nouveautés de la CCT Poste CH vont 
pouvoir être intégrées dans la CCT notime 2025. 

Impressum
Editeur : transfair, Hopfenweg 21, 3000 Bern 14, T 031 370 21 21, magazin@transfair.ch,  
www.transfair.ch, magazine du syndicat transfair; rédaction : Aline Leitner & Lea Lüthy;  
annonces : Banque CLER, Mercedes; prix : Inclus dans la cotisation; parution : 4 fois par  
année; traductions : Cécile Jacq, www.jacq.ch;imprimerie : Prolith SA, Ittigen;  
typographie : Jeannine Beuret, Prolith SA, Ittigen;  Images : Hanspeter Hofer Photography, 
Aline Leitner/transfair, meeboonstudio/AdobeStock, Gaby Möhl/transfair, Ufficio federale  
della dogana e della sicurezza dei confini, Paul Scherrer Institut, Planzer, SBB CFF FFS,  
transfair, Travail.Suisse. tirage certifié par la REMP 2022 : 2 164 Ex. Nous déclinons la  
responsabilité des textes et photos non sollicités.



5transfair

Négociations  
salariales 2024
Le pouvoir d’achat du personnel du service public doit être maintenu !

Même si les résultats des négociations salariales dans le service 
public ont été majoritairement satisfaisants en 2022, aucune 
branche n’a intégralement compensé le renchérissement. Pour 
2023, les prévisions d’inflation s’élèvent de nouveau à plus de 
2 pourcent. C’est pourquoi transfair demande la compensation 
totale du renchérissement 2023 et le versement du solde du 
renchérissement 2022.

En 2022, transfair a négocié des résultats salariaux en grande par-
tie satisfaisants dans ses branches, mais le renchérissement n’a été 
entièrement compensé dans aucune branche. La situation finan-
cière s’aggrave – la hausse des loyers et l’augmentation des primes 
de caisse maladie creusent des trous dans les porte-monnaie. Et 
ce, bien que les exigences envers les employé-e-s augmentent : 
les réorganisations permanentes, le manque de main-d’œuvre 
qualifiée ainsi que diverses mesures d’économies entraînent une 
charge de travail croissante. Plus de stress et plus de travail sans 
compenser le renchérissement et donc sans maintenir le pouvoir 
d’achat du personnel, ce n’est pas acceptable. C’est pourquoi 
transfair demande au minimum la compensation du renchérisse-
ment dans chaque branche. 

Un regard sur les branches
Dans la branche ICT, les mesures salariales 2023 ont été plutôt 
modestes – malgré une augmentation du chiffre d’affaires et du 
bénéfice net. En raison de la pénurie de main-d’œuvre qualifiée, 
des postes sont longtemps restés vacants, le personnel en place 
a dû assumer des tâches supplémentaires. Du travail supplémen-
taire malgré de bons résultats commerciaux et sans compensation 
financière, ce n’est pas possible. 

Même si la situation financière de la Confédération est complète-
ment différente, l’administration publique est également confron-
tée à la pénurie de main-d’œuvre qualifiée et doit faire face à un 
nombre élevé de départs à la retraite, tout en restant un employeur 
attractif. Mais actuellement, on économise aussi sur le personnel :  
le personnel fédéral en fait toujours plus avec toujours moins de 
ressources. 

Dans les transports publics, la situation financière reste tendue, 
même si le nombre de voyageurs est remonté après la pandémie. 
Mais ce sont les salarié-e-s qui remettent les entreprises de trans-
port à flot. La satisfaction des clients et la ponctualité sont bonnes, 
malgré de longs tours de service et la hausse des situations de har-
cèlement et des voies de fait vis-à-vis du personnel. Il faut en tenir 
compte. C’est pourquoi, pour 2024, transfair demande dans ces 
trois branches au minimum la compensation du renchérissement 
2023 et le versement du solde du renchérissement 2022. 

Dans la branche Poste/Logistique, les crises des dernières années 
ont entraîné une fluctuation des volumes de lettres et de colis, mais 
le résultat commercial de la Poste est plutôt solide. Qu’il s’agisse du 
manque de sécurité de planification à l’unité Services logistiques 
ou de la pression accrue chez RéseauPostal, les salarié-e-s res-
sentent la pression (financière). transfair tient à ne pas charger les 
entreprises du secteur logistique de manière disproportionnée et 
présente donc des revendications salariales réalistes. Il s’agit de 
compenser l’augmentation des dépenses que doit assumer le per-
sonnel. C’est pourquoi transfair demande la compensation du ren-
chérissement 2023 dans la branche Poste/Logistique. 

Texte : Olivia Stuber, 
collaboratrice scientifique



Voici pourquoi il est important de renforcer la voix des salarié-e-s.

Le 22 octobre 2023, la population 
suisse décide de sa future représen-
tation au parlement. C’est un choix 
important, et il faut voter judicieu-
sement. Car les attaques contre les 
conditions de travail, le service public 
et son personnel ne cessent d’aug-
menter. Il s’agit de les contrer. Com-
ment y parvenir ? transfair en a parlé  
avec sa présidente, la conseillère  
nationale et candidate au Conseil  
des États, Greta Gysin. 

Greta, tu as été élue au Conseil natio-
nal en 2019. Et qui plus est, en tant que 
première Verte au Tessin ! Emmène-nous 
dans ton voyage politique. 
J’ai fait le difficile parcours politique clas-
sique : en 2004, j’ai été élue au parlement 
de mon village où j’ai siégé pendant 8 ans, 
dont un an comme présidente. En 2007, 
j’ai été élue au parlement cantonal, où je 
suis restée engagée jusqu’en 2015. Une 
période politiquement plus calme a suivi 
jusqu’en 2019, lorsque j’ai gagné le premier 
siège des Verts au Conseil national. C’était 
magnifique d’être élue avec autant de voix. 

Comment ta vie a-t-elle changé ?
Tout a changé d’un seul coup. L’attention a 
été énorme. Soudain, toute la Suisse parlait 
de « la Greta Verte du Tessin ». Il a fallu s’y 

habituer. Mais la présence médiatique est 
positive – elle me permet d’attirer l’atten-
tion sur des sujets qui sont importants pour 
transfair et ses membres et de leur donner 
de la pertinence. 

Ma vie a fondamentalement changé à 
tous les niveaux. Les sessions donnent le 
rythme et créent cinq pics durant lesquels 
mes journées sont bien remplies ; chaque 
seconde doit être mise à profit. Car malgré 
le temps de préparation en dehors des ses-
sions, il faut abattre en très peu de temps 
une énorme quantité de travail pendant 
les sessions. Des interventions sont dépo-
sées, des accords conclus, des discussions 
menées – au-delà des frontières des par-
tis. Souvent, une journée commence à 6 
heures du matin et se termine à 23 heures. 

Tout concilier – engagement politique,  
présidence de transfair, famille et temps 
libre – est un travail difficile. J’ai la chance 

de pouvoir compter sur un entourage qui me  
soutient. Sans ma famille, tout cela ne serait 
pas possible. Je suis une politicienne pursang, 
surtout pendant les sessions. Il y a alors peu 
de place pour autre chose. 

Tu as longtemps été employée de transfair. 
D’abord comme collaboratrice dans la région 
Est, puis comme responsable et membre de 
la direction. Qu’est-ce qui s’est passé avec 
transfair après ton élection au Conseil na-
tional ?
J’étais consciente que je n’allais pas pouvoir 
concilier le métier que j’exerçais jusqu’alors 
avec ma nouvelle fonction politique. L’idée 
de soutenir transfair sur le plan stratégique et 
politique s’est rapidement imposée. C’est ainsi 
que je suis devenue co-présidente de transfair 
et que j’ai assumé cette fonction jusqu’au dé-
cès de Thomas en octobre dernier. Depuis, je 
suis présidente et je soutiens transfair autant 
que possible. 
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Élections  
nationales 2023

Lors des élections, il faut bien réfléchir  
aux politiciens et politiciennes et aux partis 

politiques qui s’engagent vraiment pour 
 les intérêts du service public et pour son 
personnel et qui les défendent aussi tout 

au long de la législature. 
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20 ans de Travail.Suisse
L’organisation faîtière de transfair poursuit inlassablement 
son engagement en faveur des salarié-e-s.

Travail.Suisse, la principale organisation faîtière indépen-
dante des salarié-e-s en Suisse, dont transfair fait égale-
ment partie, fête cette année ses 20 ans d’existence.  
Travail.Suisse agit en toute neutralité politique et s’engage 
avec ses fédérations membres pour de bonnes conditions 
de travail, la sécurité sociale, la formation et la concilia-
tion entre vie professionnelle et vie privée. 

Travail.Suisse a commencé ses activités le 1er janvier 2003,  
à la suite de la fusion fin 2002 des fédérations anciennement 
affiliées à la Confédération des syndicats chrétiens de la Suisse 
(CSC) et à la Fédération des sociétés suisses d’employés (FSE).

Les racines de Travail.Suisse
L’histoire de Travail.Suisse remonte au tournant du 20ème 
siècle, lorsque les premiers syndicats chrétiens ont vu le jour 
pour lutter contre les injustices sociales. Il était alors usuel 
de travailler 60 à 65 heures par semaine, six jours sur sept. 
Les salarié-e-s n’avait guère droit à des congés payés, et les 
hommes gagnaient 40 pourcent de plus que les femmes.  
Les assurances vieillesse, maladie et autres assurances sociales  
obligatoires n’existaient pas. La pauvreté des personnes âgées 
était omniprésente, et la plupart des gens travaillaient jusqu’à 
la fin de leurs jours. 

Au cours des décennies suivantes, les syndicats se sont bat-
tus avec acharnement pour obtenir des améliorations dans 
les lois et les contrats. Mais ces succès ont été de plus en plus 
considérés comme acquis, ce qui a entraîné une perte parfois 
massive de membres et la disparition de syndicats dès la fin 
des années 1970. Des fusions ont permis aux syndicats de 
poursuivre leur engagement. 

Les étapes franchies n’ont pas toujours été mises en lumière
Les résultats obtenus par les syndicats et les associations du 
personnel sont souvent invisibles, sauf s’il s’agit de résultats 
tangibles comme une nouvelle convention collective de tra-
vail. Mais on oublie vite les malheurs évités. C’est bel et bien 
le référendum lancé par la CSC qui a empêché la libéralisation 
de la loi sur le travail dans les années 1990 et qui s’est opposé 
au travail du dimanche et de nuit. Une victoire mémorable : 
depuis lors, la loi sur le travail n’a plus été fondamentalement 
détériorée. 

En mission pour les travailleuses et les travailleurs
Travail.Suisse poursuit le précieux travail syndical, toujours 
dans le but d’améliorer le monde du travail pour les sala-
rié-e-s. L’initiative pour le congé paternité lancée en 2019, 
qui a obtenu une large majorité populaire et renforce les fa-
milles en Suisse, a constitué une étape importante. C’est aussi 
grâce à Travail.Suisse et à son initiative populaire « Pour de 
plus justes allocations pour enfant ! » que des allocations har-
monisées sont versées dans toute la Suisse depuis 2009. Le 
référendum lancé récemment contre la baisse des rentes des 
caisses de pension est tout aussi important. L’engagement en 
faveur des revenus, du pouvoir d’achat et de la qualité de 
vie des travailleuses et travailleurs est fondamental. D’autant 
plus en période de crise, lorsque la tentation de dégrader les 
conditions de travail augmente. C’est pourquoi l’engagement 
de l’organisation faîtière et de ses fédérations est aujourd’hui 
plus important que jamais.

Texte : Lea Lüthy, 
responsable suppléante Communication 

 – Rabais sur une sélection d’assurances complémentaires
 – Remboursement des coûts en l’espace d’une semaine
 – Paiement des factures avec TWINT ou par carte de crédit
 – Conseil et assistance en cas d’urgence dans le monde entier 

Vous souhaitez bénéficier d’un entretien- 
conseil sans engagement? Si oui, il vous suffit  
de convenir d’un rendez-vous: 
sanitas.com/transfair-fr 

Profitez de  
la coopération 
entre transfair 
et Sanitas

Vos avantages en un coup d’œil
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Assemblée de branche Administration publique
La prochaine assemblée de branche Administration publique aura lieu 
le 19 octobre 2023. Elle se tiendra sur l’aérodrome militaire d’Alpnach 
et est ouverte aux membres intéressés de la branche. En cas d’intérêt, 
inscris-toi auprès de Gaby Möhl (gaby.moehl@transfair.ch). 
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Conditions de travail 
enfin négociées
Les négociations avec l’OFDF sont sur l’avant-dernière ligne droite. 

Après plus de deux ans de négociations avec l’Office fé-
déral de la douane et de la sécurité des frontières (OFDF),  
un paquet de conditions de travail est désormais dispo-
nible. La décision d’acceptation incombe aux membres de 
transfair. Indépendamment de cela, les négociations conti-
nuent. Différents points restent en suspens. 

Le 28 janvier 2021, transfair - avec Garanto et l’APC – avait 
remis à l’ancien directeur de l’Administration fédérale des 
douanes un catalogue de revendications. Plus de deux ans de 
négociations et de discussions intensives plus tard, les parte-
naires sociaux ont pu conclure une partie essentielle de ces 
négociations. Le paquet de négociation réorganise différentes 
conditions de travail, tout en les harmonisant entre les régions 
et les niveaux locaux. 

Meilleure planification des services
Le paquet de négociation comprend toute une série d’adap-
tations des conditions de travail. Les points centraux sont le 
droit à un plus grand nombre de jours de congé par mois et à 
un créneau horaire hebdomadaire bloqué comme temps libre. 
De même, il existe désormais des règles claires concernant 
les tâches qui feront à l’avenir partie du temps de travail – et 
concernant la définition du lieu de travail contractuellement 
pertinent. En outre, différentes réglementations spéciales qui 
allaient moins loin que la Loi sur le personnel de la Confédé-
ration sont supprimées, par exemple les temps de repos plus 
courts entre deux prestations journalières. Ce sont désormais 

les directives de la Loi sur le personnel de la Confédération 
qui s’appliquent. 

Commission pour la santé et la diversité
Tous les points en suspens n’ont pas encore été réglés. Dont 
les futures règlementations retraite, différentes questions rela-
tives à la protection de la santé, comme les gilets pare-balles 
et des allègements pour des employé-e-s plus âgé-e-s, et des 
améliorations en matière de conciliation entre vie privée et pro-
fessionnelle. Tandis que les règlementations retraite vont devoir 
être discutées avec le Conseil fédéral, les autres points seront 
abordés dans une commission paritaire avec l’OFDF. 

Quelle est la suite ?
Tout vient à point à qui sait attendre ? Chez transfair, ce sont les 
membres qui en décident. Ils et elles ont pu voter sur le paquet 
de négociation. Toutes les informations sur cette décision et sur 
les prochaines étapes sont disponibles sur notre site internet. 

Texte : Matthias Humbel, 
responsable de branche Administration publique

Administration publique 
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Administration fédérale 
sous pression
Les budgets dans le rouge, l’inflation et les politiciens bourgeois mènent 
la vie dure à l’administration fédérale.

L’administration fédérale va devoir faire face à des années 
difficiles : des années de vaches maigres avec des budgets 
dans le rouge et peu de marge de manœuvre pour les me-
sures salariales. Et ce, malgré la hausse du coût de la vie ! 
À l’approche des élections, les politiciens bourgeois se po-
sitionnent. Résultat : des interventions toxiques contre le 
personnel de la Confédération trouvent soudain une ma-
jorité. 

Commençons par la bonne nouvelle : les premières estima-
tions de la Confédération concernant les comptes 2023 sont 
nettement meilleures que prévu. Le déficit budgété de 4,8 
milliards de francs se réduit à « seulement » 1,5 milliard de 
francs. Cela donne un peu d’air. Mais la planification finan-
cière s’annonce sombre. La Confédération s’attend également 
à un déficit pour les années à venir. 

Peu de marge de manœuvre financière 
Les conséquences se font sentir. Les départements doivent 
réduire leurs crédits de personnel et de matériel de deux 
pourcent pour 2024. Et d’autres séries d’économies me-
nacent. La pression sur le personnel de la Confédération 
augmente. Sans aucune compensation par le biais du salaire. 
Les négociations salariales avec la ministre des finances Karin 
Keller-Sutter sont encore en cours, mais cette dernière a déjà 
posé les premiers jalons dans le budget 2024. Un pourcent a 
été prévu pour les mesures salariales – dans le contexte d’un 
renchérissement pronostiqué de 2,3 pourcent ! transfair s’op-
pose à cette perte de salaire réel. 

Pression accrue du parlement
Le parlement augmente lui aussi la pression. Que l’UDC s’en 
prenne au personnel de la Confédération n’est pas nouveau. 
Elle veut régulièrement réduire le crédit de personnel, dété-
riorer les conditions de travail par le biais d’interventions par-
lementaires ou geler les effectifs. La plupart du temps, ces 
interventions radiales restent sans suite. Mais en cette année 
électorale, d’autres politiciens du camp bourgeois veulent se 
profiler sur le dos du personnel fédéral. C’est ainsi que, tout 
à coup, de telles interventions insensées obtiennent une ma-
jorité. 

Attaques contre la caisse de pension
En 2022, l’UDC a déposé trois interventions demandant une 
réduction des contributions de l’employeur à la caisse de pen-
sion. Les conséquences sont dramatiques. L’intervention la 
plus radicale aurait entraîné une baisse des rentes de plus de 
40 pourcent ! En unissant leurs forces, les syndicats sont par-
venus à empêcher cette intervention absurde. Le Conseil na-
tional a adopté les deux autres objets à la mi-juin ; avec l’aide 
des autres partis bourgeois. Ces motions entraînent elles aus-
si une baisse des rentes pouvant aller jusqu’à 20 pourcent. 
transfair va maintenant s’engager auprès du Conseil des États 
pour que ces interventions soient stoppées. 

Voter en connaissance de cause ! 
Peu avant les élections, les politiciens bourgeois tombent les 
masques. Les attaques contre le personnel de la Confédéra-
tion devraient constituer un avertissement suffisant : il est 
important de savoir qui nous envoyons au parlement pour 
les quatre prochaines années. Car ce sont ces politiciennes et 
politiciens qui décident des conditions de travail à la Confé-
dération. Choisissons donc judicieusement ! Les articles à 
partir de la page 6 peuvent servir d’inspiration. 

Texte : Matthias Humbel, 
responsable de branche Administration publique

Administration publique 
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Rencontre de  
partenariat social 
Des discussions régulières et constructives renforcent le partenariat social.

Ces derniers mois et semaines, transfair a initié différentes 
discussions de partenariat social avec les instituts de re-
cherche du domaine des EPF. Les partenaires sociaux ont 
échangé des informations importantes et transfair a pu faire 
part des préoccupations de ses membres, directement et au 
plus haut niveau.  

transfair a mis à profit les mois d’été plus calmes pour ren-
contrer ses partenairs sociaux du domaine des EPF. De telles 
rencontres sont importantes pour instaurer la confiance dans 
le partenariat social, grâce à des discussions constructives et 
transparentes, pour échanger des informations pertinentes et 
pour faire valoir les demandes des membres. 

En juillet et août, transfair s’est déjà rendu à l’Institut Paul 
Scherrer (PSI) et à l’Institut des Sciences et Technologies de 
l’eau, EAWAG. Dans les prochain mois, d’autrs rencontres au-
ront lieu avec l’EPF Zurich, avec l’Empa, avec l’Institut fédéral 
de recherches sur la forêt, la neige et le paysage ainsi qu’avec 
l’EPFL. 

Incertitude financière
L’actuelle situation financière morose est un thème omnipré-
sent dans tous les instituts de recherche du domaine des EPF. 
Le domaine des EPF doit faire face à plusieurs difficultés : le 
Conseil fédéral veut renoncer à la budgétisation de la contri-
bution obligatoire pour Horizon Europe dès 2024, le domaine 
des EPF ne reçoit aucune compensation du renchérissement 
et doit économiser 2 pourcent sur les crédits de personnel et 
de matériel. Une situation difficile à laquelle certaines institu-
tions, comme le PSI ou l’EPFL ont d’ores et déjà réagi par de 
premières mesures. Lors de fluctuations naturelles, les nou-
veaux engagements y sont davantage examinés. Cela vaut 
également pour la prolongation de contrats à durée détermi-
née qui arrivent à terme. Toutes les dépenses sont réduites 
dans la mesure du possible. 

transfair a clairement exprimé ses inquiétudes quant aux 
conséquences potentielles de ces mesures sur le personnel : il 
ne doit pas y avoir de suppression de postes, ni d’augmentation 
de la charge de travail pour le personnel en place. transfair va 
suivre de près la mise en œuvre des mesures afin de protéger 
les conditions de travail du personnel du domaine des EPF. 

Préoccupations des membres
Les rencontres entre partenaires sociaux sont également 
l’occasion de faire part des préoccupations des membres di-
rectement auprès des responsables RH des instituts de re-
cherche et de trouver des solutions en cas de problèmes. 
Parmi les thèmes que transfair a récemment abordés figurent 
par exemple les possibilités de modèles de retraite partielle, la 
compensation du renchérissement sur les allocations, les rap-
ports sur les évaluations du personnel et les chiffres relatifs 
à la santé, ou encore la participation de l’employeur aux frais 
de téléphone mobile. 

Tu travailles dans le domaine des EPF et as une demande que 
transfair pourrait faire entrer dans un prochain entretien de 
partenariat social ? Prends directement contact avec Olivia 
Stuber, chargée du partenariat social avec les domaine des 
EPF (olivia.stuber@transfair.ch). 

Texte  : Olivia Stuber, 
collaboratrice scientifique 
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Vers de nouveaux horizons
Congrès de branche 2023 à Genève

Le congrès annuel de la branche Poste & Logistique a eu lieu 
le 15 septembre 2023. Le thème principal « Vers de nouveaux 
horizons » promettait une journée passionnante avec des dis-
cussions sur la nouvelle convention collective de travail (CCT) 
2025, l’avenir du marché postal et de la logistique et l’orien-
tation politique après les élections nationales de l’automne. 
L’exposé de Jeannine Gmelin, la rameuse suisse la plus titrée 
de tous les temps, s’intégrait parfaitement dans ce cadre. 

L’accueil chaleureux des deux co-présidents Franz Rothacher 
et Joachim Hermann a donné le coup d’envoi du congrès de 
branche 2023. Vers de nouveaux horizons : cette devise était 
le fil rouge de la journée. Une partie immuable du congrès est 
la commémoration de tous les membres fidèles et de longue 
date qui sont décédés l’année dernière. 

La nouvelle CCT 2025
Kerstin Büchel, responsable de la branche Poste & Logistique, 
met tout de suite l’accent sur le sujet le plus important du jour :  
les négociations pour la CCT 2025 qui débutent en septembre 
2023. Il ne s’agit pas seulement de la CCT faîtière qui comprend 
surtout des aspects juridiques pour la gestion du partenariat 
social. La CCT Poste CH ainsi que la CCT PostFinance font éga-
lement l’objet de négociations. 

Un coup d’œil sur le calendrier montre que pas moins de 14 ses-
sions de négociation sont d’ores et déjà agendées jusqu’à fin mai 
2024. L’objectif des partenaires sociaux est de finaliser, d’ici la fin 
du deuxième trimestre 2024, des conventions qui pourront en-
suite être soumises pour approbation aux membres. La nouvelle 
CCT devrait entrer en vigueur le 1er janvier 2025. 

Les négociations à venir sont une tâche herculéenne. Il s’agit 
de peser les différents besoins, souhaits et points de vue, de 
trouver des compromis, de tendre la main et de défendre les 
positions avec ténacité. transfair s’y prépare intensément de-
puis le début de l’année. Mais ce sont les membres, c’est-à-
dire les employé-e-s de la Poste et leurs besoins, qui sont 
décisifs. Afin de savoir exactement où le bât blesse, où des 
améliorations ou des adaptations sont nécessaires et où tout 
se passe « sans accroc », transfair a réalisé un grand sondage 
CCT en juillet 2023. Les membres de transfair et le personnel 
non syndiqué de la Poste ont pu donner leur avis. Sur la base 
de ce sondage, transfair a défini des champs d’action. Diego 
Frieden, responsable suppléant de la branche, les a présen-
tés au congrès de branche. Après une discussion animée, le 
syndicat transfair a reçu des retours clairs de ses membres 
et peut ainsi formuler des orientations, des revendications 
claires, déterminer des stratégies et définir des lignes rouges. 
transfair se concentrera sur les champs thématiques suivants :

• durée du travail & organisation du travail
• vacances & primes de fidélité
• conciliation entre travail & famille/temps libre avec les as-

pects partiels de la planification ou des conditions cadre 
pour le télétravail

• protection de la santé
• formation continue & employabilité
• participation du personnel

L’équipe de négociation va tout mettre en œuvre pour négo-
cier une nouvelle CCT moderne qui réponde aux besoins des 
membres et du personnel de la Poste.La délégation de négo-
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Nouvelle CCT 
Le personnel de Planzer Colis bénéficie de nouvelles 
conditions d’engagement.

Au milieu de l’année, les partenaires sociaux ont achevé 
avec succès les négociations CCT qui étaient en cours 
depuis début 2023. À partir du 1er octobre 2023, les 
quelque 450 employé-e-s de Planzer Colis bénéficieront 
d’une CCT et – sous réserve de l’approbation de tous les 
organes compétents – de meilleures conditions de travail. 
transfair est satisfait du résultat. 

Le partenariat social avec Planzer Colis est encore jeune. La 
conclusion positive des négociations CCT est d’autant plus 
réjouissante. Avec une CCT équilibrée, Planzer Colis montre 
l’exemple dans la branche de la distribution. Cette CCT est 
le résultat de discussions entre partenaires sociaux qui ont 
commencé au début de l’année. Durant près de six mois, les 
trois parties ont négocié de manière ferme, mais juste. Les 
trois partenaires sociaux sont satisfaits du résultat. 

Voici les améliorations
Avec l’entrée en vigueur de la CCT « Planzer Colis » le 1er 
octobre 2023, les salarié-e-s profitent de manière anticipée 
d’acquis qui ne seront introduits qu’avec l’entrée en vigueur 
de la CCT Distribution. De plus, les meilleures conditions 
d’engagement spécifiques à l’entreprise familiale ont pu être 
ancrées dans la CCT. Les points essentiels de la CCT sont 
l’augmentation des salaires minimums, des règlementations 
sur le temps de travail annuel et sur la planification des affec-
tations ainsi que la réduction de la durée du travail hebdoma-
daire de généralement 48 à 44 heures. Cette réduction n’en-
traîne aucune baisse de salaire pour le personnel. Il en résulte 

une augmentation indirecte du salaire : moins de travail pour 
le même salaire. Avec ces éléments, transfair est parvenu à 
améliorer sensiblement la conciliation entre vie privée et vie 
professionnelle pour les salarié-e-s. 

La conclusion de transfair
Le nouveau partenariat social a prouvé qu’il est possible de 
relever ensemble des défis ambitieux. La CCT apporte une 
amélioration tangible des conditions de travail : certaines 
conditions sont d’ores et déjà supérieures au futur niveau mi-
nimum de la CCT Distribution. transfair se réjouit de la nette 
amélioration qu’apporte cette CCT aux conditions de travail 
des salarié-e-s et est convaincu que l’entreprise familiale 
Planzer a ainsi pu donner un signal pour se positionner en tant 
qu’entreprise responsable et sociale dans la branche. Cela va 
renforcer l’entreprise à long terme. transfair est particulière-
ment satisfait car la nouvelle CCT apporte une amélioration 
à l’ensemble du personnel : toutes les collaboratrices et tous 
les collaborateurs profitent par exemple de la réduction de la 
durée du travail hebdomadaire, sans réduction de salaire. 

Un grand merci !
Le syndicat transfair remercie toutes les personnes qui ont 
participé aux négociations pour leur engagement. 

Texte : Urs Jungen, 
responsable région Est 

Poste/Logistique
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Développement de la 
police des transports
transfair exige que les ressources pour la TPO des CFF soient enfin augmentées.

Lors du congrès de branche en novembre 2017, transfair 
avait déjà présenté diverses revendications pour une meil-
leure protection du personnel des transports publics. Il 
était déjà clair à l’époque que la police des transports (TPO) 
constitue l’élément de sécurité central. Du point de vue de 
transfair, les CFF sont trop frileux en ce qui concerne le dé-
veloppement de la TPO.

Augmenter sensiblement les ressources de la TPO
En principe, voyager en transports publics en Suisse est très 
sûr. C’est ce qui ressort des sondages sur la sécurité réalisés 
auprès des passagers. D’un côté, il y a les clients. Et de l’autre 
côté le personnel de terrain très exposé, qui est en service 
à toute heure du jour et de la nuit. Contrairement aux CFF, 
transfair estime qu’il faut agir davantage pour protéger le per-
sonnel contre le harcèlement et les agressions. Si la sécurité 
des clients et surtout du personnel est vraiment une priorité, 
comme ne manquent pas de le souligner les CFF, il n’y a pas 
d’autre solution que d’augmenter sensiblement les forces dé-
volues à la TPO. 

Il existe aujourd’hui des offres de 
cours externes pour la gestion de 
situations difficiles ou une pro-
cédure à suivre en cas d’agres-
sion contre le personnel. trans-
fair est cependant d’avis que les 
deux, la prévention et la gestion 
des cas pour soutenir le person-
nel, peuvent être améliorées. Les 
membres de transfair souhaitent 
une présence accrue et une prise 
en charge de certaines tâches par 
la TPO. D’autant plus que l’effec-
tif dans l’assistance clientèle est 
trop faible selon transfair. En cas 
d’incident, il se peut donc malheu-
reusement qu’aucun-e collègue de 
travail ne soit disponible.

Objectif pas encore atteint
Chaque incident est un incident de trop. L’objectif doit être de 
réduire le nombre de cas ou de les empêcher de se produire. 
Pour faire diminuer le nombre d’incidents, les CFF doivent 
investir davantage dans les ressources humaines. De l’avis de 
transfair, le nombre de cas ne baissera que lorsque les CFF 
mettront en œuvre les mesures suivantes :

1. recrutement renforcé de nouvelles policières et de nouveaux 
policiers pour la police des transports ;

2. augmentation continu de l’effectif du personnel TPO ;
3. effectif solide du personnel roulant avec réserves ; 
4. mesures de formation et de perfectionnement (prévention) ; 
5. gestion centralisée et complète des cas.

transfair demande aux CFF de faire avancer ces points plus 
activement et d’impliquer les partenaires sociaux.

Texte : Bruno Zeller,  
responsable de branche Transports publics

Transports publics
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Éviter les accidents  
du travail dans les TP
transfair soutient la culture de la sécurité avec sa propre charte.

Alors que le rapport sur la sécurité de l’Office fédéral des trans-
ports (OFT) avait déjà révélé un grand nombre d’accidents du 
travail dans les transports publics en 2021, 2022 a également 
été une année noire marquée par des accidents graves. L’OFT 
exige des mesures supplémentaires de la part des entreprises 
ferroviaires. transfair a formulé ses propres principes en ma-
tière de culture de la sécurité dans les transports publics. 

L’OFT estime que la responsabilité incombe aux entreprises
Lors du congrès de branche en novembre 2022, transfair a discuté 
avec des représentant-e-s de la branche et l’OFT des causes du 
nombre élevé d’accidents du travail graves. Les principaux facteurs 
qui influencent la sécurité ont pu être identifiés, notamment dans 
l’organisation du travail sur les chantiers réalisés en cours d’exploi-
tation et dans la zone des voies. À l’issue de la discussion, les délé-
gué-e-s présent-e-s ont adopté une résolution visant à améliorer 
la culture de la sécurité. L’OFT et l’Union des transports publics 
(UTP) considèrent également que le contenu de la résolution de 
transfair contribue de manière importante à l’amélioration de la 
sécurité. En revanche, l’OFT et l’UTP sont de l’avis que l’élabora-
tion d’une charte de la culture de la sécurité n’apporterait pas de 
plus-value pour toutes les entreprises, car celles-ci ont des situa-
tions de départ trop différentes et il serait difficile de trouver un 
dénominateur commun pour une charte. 

Une fois de plus, il a été communiqué à transfair que chaque en-
treprise est responsable de sa propre sécurité et de l’application 
d’une culture de la sécurité. Ni l’OFT ni l’UTP ne veulent imposer 
quoi que ce soit aux entreprises. transfair n’est pas de cet avis ! 
À noter qu’il existe déjà une charte de la culture de la sécurité au 
niveau européen que les entreprises ferroviaires suisses peuvent 
adopter volontairement. 

La charte sur la culture de la sécurité de transfair 
Ce contexte est l’occasion pour transfair d’élaborer sa propre 
charte sur la culture de la sécurité. Ainsi, transfair étaye claire-
ment et simplement la sécurité comme priorité absolue dans 
les transports publics, avec quelques principes directeurs pour 
les cadres et les collaboratrices et collaborateurs. La charte 
couvre les domaines suivants :

Pour les entreprises et les cadres
• Planification : prévoir suffisamment de temps et de réserves de 

temps dans toutes les étapes du travail.
• Organisation du travail : créer des conditions de travail sûres et 

fiables.
• Information : communiquer les informations relatives à la sécu-

rité de manière simple et compréhensible. 
• Présence : assurer une présence régulière sur les lieux de travail. 
• Gestion des erreurs : promouvoir une culture de l’erreur et 

l’équité.

Pour les collaboratrices et collaborateurs
• Annonces : promouvoir la culture de l’annonce des incidents.
• Formation : suivre régulièrement des formations relatives à la 

sécurité. 
• Attention : éviter les distractions.

L’OFT, en tant qu’autorité de surveillance, s’est également fixé 
comme objectif de renforcer ses activités de contrôle. transfair 
est impatient de voir si l’OFT passera de la parole aux actes. 
Nous allons informer sur la charte de la culture de la sécurité 
dans une newsletter séparée. 

Texte : Bruno Zeller,  
responsable de branche Transports publics
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L’enquête CCT CFF et  
CFF Cargo est en cours
transfair interroge ses membres CFF sur les améliorations souhaitées 
dans les conventions collectives de travail. 

À la mi-septembre 2023, transfair a lancé son sondage sur 
les conventions collectives de travail (CCT) au moyen d’une 
newsletter et d’un affichage info. Les actuelles CCT sont en 
vigueur jusqu’à fin avril 2025. L’objectif est de connaître 
l’avis des employé-e-s CFF sur le contenu d’une CCT mo-
derne. L’enquête est en cours jusqu’au 15 octobre 2023. 

Mise en perspective du sondage CCT
La sixième édition des CCT CFF et CFF Cargo est en vigueur 
depuis le 1er mai 2019 et garantit les conditions de travail de 
quelque 29’000 salarié-e-s. À la fin avril 2025, les conventions 
pourront pour la première fois être dénoncées, ou elles seront 
prolongées tacitement. Afin d’être prêt pour une éventuelle 
évolution vers une « CCT no. 7 », il est important d’impliquer 
au plus tôt les membres actifs dans la profession. Les résultats 
du sondage vont permettre à transfair de connaître les champs 
d’action et les revendications pour des négociations. 

Le monde du travail évolue, mais pas que pour le mieux. L’aug-
mentation du stress lié au travail qui ressort de nombreuses 
statistiques est inquiétante. Les exigences élevées, des réorga-
nisations permanentes et la difficulté de concilier le travail avec 
d’autres activités y contribuent. Les jours d’absence pour cause 
de maladie sont élevés dans certains secteurs des CFF et pèsent 
sur l’ensemble du personnel. Il faut 
donc accorder un rôle plus central 
à la santé des salarié-e-s. En outre, 
les jeunes générations entrent dans 
la vie professionnelle avec des idées 
différentes, tandis que les spécia-
listes manquent pour des raisons 
démographiques. 

Contenus du sondage
Outre les questions structurelles 
sur l’appartenance à l’organisation, 
l’âge et l’ancienneté, la langue et 
le taux d’activité, la plupart des 
questions portent sur des sujets 
pertinents. Elles se répartissent 
grossièrement entre les thèmes 
liés à l’organisation du travail et les 
thèmes matériels :

Les questions relatives à l’organisation du travail mettent l’accent 
sur la durée du travail, les modèles de travail et la protection 
de la santé. La durée hebdomadaire et journalière du travail est 
élevée, ce qui doit être remis en question du point de vue des 
sciences du travail. Par ailleurs, il faut mieux tenir compte de la 
protection de la santé. Et la conciliation entre travail et famille, 
ou d’autres activités, gagne en importance. 

Les questions matérielles concernent le salaire, les allocations, 
les vacances et le développement du personnel. L’enquête se 
termine par un point sur la participation. 

La participation est ouverte aux membres de transfair qui tra-
vaillent activement aux CFF ou chez CFF Cargo. En remercie-
ment pour la participation, trois bons pour une Hotelcard seront 
tirés au sort. 

Texte : Bruno Zeller,  
responsable de branche Transports publics

Scanne le QR code 
pour participer au 

sondage. 








